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DÉCLARATION CONJOINTE COSATE - CEATAL
 

À l’occasion de la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la commémoration du 50ème anniversaire de cette  Conférence dans la ville de Medellín (Colombie), les employeurs et les travailleurs des Amériques, représentés par la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de  consultation technique (COSATE), constatant les taux élevés d’informalité qui existent dans les économies des pays des Amériques et conscients que le problème de la formalisation de l’économie informelle doit être abordée dans une perspective multidimensionnelle et englober les politiques sociales, du travail, économiques et environnementales, adoptent la déclaration suivante : 

a. Les politiques macroéconomiques ciblées sur l’emploi et sur un environnement favorable au développement des entreprises, en conformité avec la résolution sur la promotion d’entreprises viables adoptée par la CIT en 2007 sont essentielles pour encourager le plein emploi et les emplois décents et productifs et pour faciliter la transition vers l’économie formelle, et ce, en protégeant comme il se doit les droits des travailleurs.

b. Les politiques nationales en matière d’emploi, formulées et mises en œuvre en consultation tripartite, offrent le cadre indispensable pour promouvoir la création d’emplois de qualité, le développement des entreprises, l’employabilité et l’amélioration des compétences. 

c. Les principes et droits fondamentaux au travail s’appliquent à tous les travailleurs, notamment à ceux qui appartiennent à l’économie informelle. Les États membres doivent veiller à ce que ces principes et ces droits ainsi que les conventions fondamentales en la matière soient efficaces pour tous les travailleurs, en particulier en ce qui concerne la liberté syndicale et les négociations. 
Ils reconnaissent également que pour parvenir à la formalisation de l’économie il s’avère nécessaire d’adopter une approche équilibrée combinant des mesures d’incitation, de l’information, des services consultatifs, le renforcement des capacités et des sanctions.   

À cet effet, les employeurs et les travailleurs représentés par le COSATE et la CEATAL arrêtent d’un commun accord que :   
a. De demander aux ministères du travail d’inclure, en tant que priorité, dans leur programme de travail la question de la formalisation de l’économie et de faire rapport à la prochaine CIMT sur les mesures qu’ils auront adoptées à cet effet. 
b. Il est nécessaire de continuer la relation de coopération entre l’OEA et l’OIT pour les questions sociales et du travail et d’élargir cette coopération à toute autre institution qui pourrait apporter son aide pour aborder l’approche intégrale qu’exige la problématique de la formalisation de l’économie informelle. 
Enfin, nous remercions le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA et l’OIT du soutien dispensé pour l’organisation de cette rencontre entre le COSATE et la  CEATAL, dans le cadre de la présente Conférence. 
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